CONSEIL  DES  ANCIENS 


Député  du  Gard 
Sur  la  réfolution  relative  aux 


xtes  décadaires. 


Séance  du  20  thermidor  an  6, 


Je  ne  faurols  donner  mon  aiïemiment  à la  réfolution 
du  6 thermidor  fur  les  fêtes  décadaires.  Je  crois  pouvoir 
démontrer  qu  elle  eft  incomplète , inexécutable , contraire, 
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à l’égalité  des  droits,  contraire  à l’intérêt  des  citoyens:  if 
me  füffira , pour  vous  en  convaincre  j de  la  difcucer  article 
par  article  j &r , pour  ne  pas  abufer  de  vos  momens,  je 
me  hâte  fans  préambule  d’entrer  en  matière. 

Je  dis  que  la  réfoUuion  eft  incomplète.  En  effet  , fi 
l’inftitution  qu’on  vous  propofe  d’approuver  préfente  quel- 
ques vues  morales  ôc  politiques , il  faut  avouer  néanmoins  - 
qu’il  n’efl  aucun  de  nous  qui  n’eût  conçu  quelques  idées 
heureufes  qui  auroient  embelli  ôc  perfeétionné  le  tableau 
de  ces  fêtes  républicaines.  Quant  à moi , qui  jadis , dans 
mes  rêveries  patriotiques,  m’occupois  aufiii  de  beaux  plans 
de  régénération  ôc  de  perfeétibiliré  de  l’efpèce  humaine , 
j’aurois  trouvé,  je  crois , des  moyens  phyfiques  Ôc  moraux 
â ajouter  au  plan  propofé. 

Pour  appeler  le  refped  ôc  la  confidération  fur  les  vieil- 
lards , j’aurois  ordonné  au  peuple  de  fe  tenir  debout  ôc 
découvert  devant  eux  lorfqu’ils  entreraient  dans  le  lieu 
de  l’affemblée  ; j’aurois  accordé  les  mêmes  honneurs  aux 
défenfeurs  de  la  patrie  qui  ont  verfé  leur  fang  ou  ont 
- été  mutilés  pour  la  caufe  de  la  liberté,  3c  aux  autorités 
confiïcuées  organes  des  lois  • je  leur  aurois  aulïî  accordé 
dès  places  diftinguées , ainfi  qu’aux  inftitureurs  , féconds 
pères  de  nos  enfans,  Ôc  aux  mères  de  famille  environnées 
de  leur  progéniture. 

Pour  exciter  l’émulation  des  enfans , j’accorderois  auflî 
une  place  honorable  «!>c  des  éloges  publics  à ceux  que  les 
înftituceurs  préfenceraient  comme  ayant  obtenu  les  pre- 
mières places  dans  l’école. 

J’obligerois  les  fonétionnaires  publics  à afîifter  aux  fêtes 
décadaires  en  corps  &c  en  codiime  : ils  doivent  cet  exemple 
au  peuple , ôc  leur  préfence  répandroit  un  grand  intérêt 
fur  la  fête. 

Pour  rendre  l’époque  du  mariage  folemneîle  ôc  mé- 
moracive,  j aurois  rapporté  aux  nouveaux  époux  tous  les 
honneurs  Ôc  tous  les  plaifîrs  de  la  fête.  Le  plus  ancien 
4es  vieillards,  en  les  cdiironnant  de  fleurs,  leur  rappel- 
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îerolent  les  plalfirs,  les  peines  ^ les  devoirs  du  nouvel 
état  qu*ils  embralTent.  Les  jeunes  garçons  ôc  les  jeunes 
filles  les  reconduiroient  chez  eux,  au  fon  d’une  mufîque 
joyeufe  ; les  jeux  Ôc  les  danfes  terminerolenc  la  fête. 

Repréfentans  du  peuple  , nous  ne  pouvons  plus,  nous  le 
dilîîmuler;  ces  grandes  & généreufes  penfées , ces  théories 
fublimes  ou  ingénieufes , infpirées  par  l’amour  de  la  patrie 
& de  l’humanité  , fuccomberont  toujours  dans  la  lutte 
qu’elles  auront  à foutenir  fans  celTe  contre  les  pallions  , 
les  préjugés,  les  habitudes  des  hommes,  ôc  fur  - tout 
contre  LégoiTme  6c  l’intérêt  perfonnel.  Suivons,  pour  ré- 
générer un  peuple  antique,  la  marche  lente,  mais  sure 
qu’a  fuivie  la  philofophie  pour  éclairer  les  hommes  ôc 
amener  la  révolution.  Les  moyens  coercitifs  ne  perfuadenc 
jamais.  L’opinion  cède,  fléchit,  mais  ne  change  pas.  C’efl: 
par  rinftrudion  que  la  révolution  s’eft  opérée  : c’eft  par 
l’ignorance  que  Robefpierre  voulut  la  détruire.  L’inUruc- 
tioii  efl:  la  feule  bafe  fur  laquelle  vous  puifliez  folide- 
ment  établir  les  inftitutions  républicaines  j l’ignorance  en 
arrêtera  toujours  les  progrès:  nous  ajouterons  encore  un 
véhicule  puiflant  à cette  fource  féconde  de  la  félicité  pu- 
blique , li  nous  rappelons  foqvent  au  peuple  les  rapports 
qui  exiftent  entre  Dieu,  l’homme  Ôc  l’univers,  entre  la 
morale  chrétienne  ôc  la  morale  républicaine. 

J’ai  voulu  dire  que , prefque  toujours , ce  qui  eft  beau 
en  théorie  réuflit  peu  dans  la  pratique  ; que  les  inflitu- 
tions  républicaines  n’auront  de  fuccès  qu’autant  que  le 
légiflateur  aura  calculé  les  points  de  réflftance,  & em- 
ployé pour  les  vaincre  des  moyens  de  perfuafion , de  coii- 
viétion  ôc  d’inftruétion  ; enfin  , que  le  véhicule  de  la  re- 
ligion doit  être  fouvent  mis  en  iifage  par  le  légiflateur, 
pour  infpirer  l’amour  du  bon , du  juile  , de  rhonnête. 
Sous  ces  rapports  , je  confldère  la  réfolution  comme  in- 
complète ; la  morale  n’y  eft  pas  aflcz  mife  en  aétion,  les 
leçons  n’en  font  pas  alTez  multipliées. 

Examinons  maintenant  la  réfolution  dans  fes  détails: 
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nous  la  trouverons , dans  certains  points,  contraire  à l’éga- 
lité des  droits  ôc  â rintérêt  des  citoyens,  mais  fur -tout 
inexécutable  dans  les  cantons  ruraux. 

L’article  preînier  dit  que  « chaque  décadi  i’adminiftra- 
s>  tion  municipale  avec  le  commiiTaire  du  Diredoire  exé- 
M cutif,  fe  rendent,  en  cofiarne  ^ au  lieu  defliné  à la  réunion 

des  citoyens  , & y donnent  leBure  des  lois  & actes  de  Ü au- 
))  torlté  publique  ^ adrejjcs  à V admlmjiration  pendant  la  dé- 
))  cade  précédente.  » 

Sur  cet  article  , j’obferve  i®.  que  les  commifTaires  du 
Diredoire  & les  fecrétaires  des  adminiftrations  muni- 
cipales n’bnt  pas  de  coftume , & qu’ii  faut  leur  en  don- 
ner un; 

'jP.  Que , dans  aucun  des  chefsdieux  de  canton  de  la 
République  , il  n’y  a de  local  allez  vafte  pour  ralfembler 
tous  les  citoyens  d’un  canton  j que  le  plus  grand  bâtiment 
qui  exifte  ne  contiendroïc  pas  plus  de  deux  mille  âmes  , & 
qu’il  eft  des  cantons  qui  ont  cent  cinquante  mille  âmes  de 
population  : or  l’intcnrion  du  Corps  légillatif  étant  fans 
doute  que  tous  les  hahitans  du  canton  puidént  aflider  aux 
fêtes  décadaires , il  faut  néccirairement  qu’un  local  alfez 
vafte  foit  préparé  poiK  les  recevoir;  & certes  iis  ne  feront 
pas  difpofés  au  premier  vendémiaire  prochain. 

3°.  Il  y a impofilbilicé  phylique  que  , dans  les  cantons 
ruraux,  les  fêtes  décadaires  foient  célébrées  comme  l’exige 
la  réfolution  : il  fuftic  , pour  s’en  convaincra  , d’expofer  la 
manière  dont  les  cantons  ruraux  font  adminiftrés.  Les  admi- 
niftrations municipales  ne  s’alîémblent  que  le  décadi  ; elles 
s’occupent  de  la  ledure  des  lo^s  & arrêtés  du  Diredoire 
exécutif,  6c  de  radminiftiation  centrale,  6c  de  la  corref- 
poiidance  ; elles  déhbèrent  & prennent  des  arrêtés  ; elles 
écoutent  les  réclamations  des  citoyens , 6c  y font  droit  : il 
eft  rare  qu’il  y ait  des  convocations  extraordinaires.  L’admi- 
niftracien  s’aftemble  au  plus  tôt  à ime  heure,  elle  ie  fépare 
environ  deux  heures  avant  îa  nuit;  elle  ne  peut  pas  fe  réunir 
plus  tôt,  ni  fe  féparer  plus  tard.  L’agent  municipal,  avanr 
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partir  pouf  le  chef- lieu  du  canton  , règle  Tes  affaires  cîo^ 
niertiques  , il  paye  les  journées  de  fes  ouvriers  -,  il  ordonne 
les  travaux  de  la  décade  fuivanre , il  retire  qui  lui  eft: 
du  , il  prend  fon  repas.  Prefque  toute  la  matinée  efl  occu- 
pée à ce  travail  indifpenfable.  Il  faut  enfuire  faire  la  route, 
& il  eft  plulieurs  agens  municipaux  qui  ont  plus  d’un  my- 
riamètre  à parcourir,  par  confequenr  plus  de  deux  heures 
de  marche.  Ayant  le  même  trajet  à fviire  pour  le  retour  , 
ils  font  obligés  de  partir  à bonne  heure  du  chef  lieu  , afia 
d’être  rendus  avant  la  nuit  dans  leurs  foyers.  Maintenanc 
je  demande  comment  les  adniinidrations  municipales  des 
cantons  riiraux  , qui  n’ont  pas  le  temps  de  terminer  les 
affaires  adminiltradves  , pourront  remplir  les  devoirs  qui 
leur  font  impofés  dans  la  réfolution  que  je  combats.  Il 
ne  faut  pas  dire  que  l’agent  municipal  puiflTe  faire  mieux  : 
il  fait  beaucoup  , & ce  qu’il  fait  gratuit  ; pourroit-on 
exiger  de  lui  qifaprès  fon  travail  journalier  de  la  décade, 
il  fe  tranfportât  le  décadi  de  grand  matin  au  chef-lieu  du 
canton  ? On  ne  robtiendra  pas  , & le  devoir  du  fonélion- 
naire  public  feroit  facrihé  à l’intérêt  particulier  du  père  de^ 
famille. 

Je  conçois  que  la  fête  décadaire  pourra  être  exécutée  dans 
les  communes  au-delTus  de  cinq  mille  âmes  ^ parce  que  les 
adminiftrations  municipales  s’occupent  pendant  toute  la  dé- 
cade des  affaires  adminiffratives  , ôc  qu’elles  peuvent  aifé- 
ment  employer  une  partie  du  jour  du  repos  à célébrer  la 
fête  décadaire  j il  n’en  eft  pas  de  même  dans  les  cantons 
ruraux  , où  le  jour  du  repos  devienciroit  ^ pour  les  adhai- 
niftrareiirs  oc  ies  citoyens,  un  véritable  jour  de  fatigue  'êc 
de  travail.  Si  vous  ajoutez,  à tous  ces  obftacles  ceux  qui 
réfültent  de  l’intemperie  des  faifons  , & du  débordement  des 
rivières  , vous  demeurerez  encore  plus  convaincus  de  la 
néceftité  d’une  organifation  particulière  des  fèces  décadaires 
pour  ies  cantons  ruraux. 

C’eft  ici  le  lieu  de  critiquer  la  dirpofiiion  de  la  réfolution  | 
q[ui  veut  que  les  fêtes  décadaires  foienc  célébrées  dans  lô 
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chef-lieu  du  canton.  Je  dis  que  cette  dirpofitîon  eft  con- 
traire à légalité  des  droits  des  citoyens.  En  effet  , h ces 
fêtes  font  utiles  , tous  les  citoyens  doivent  en  reffentir  les 
bons  effets  ^ & cependant  tout  l’avantage  eft  pour  les  habi- 
tans  du  chef-lieu  , toute  la  peine  & le  dégoût  pour  les  ci- 
toyens des  petites  communes.  Peut-on  raifonnablement  pen- 
fer  que  tous  les  habicans  fe  rendront  tous  les  décadis  dans 
le  chef- lien  5 êc  qu’ils  abandonneront  pendant  un  jour  leurs 
maifons  & leurs  affaires  ? Non  , fans  doute  ; ils  ont  cepen- 
dant, comme  les  habhans  des  chefs-lieux  , le  droit  de  célé- 
brer chez  eux  , & fans  voyager,  les  fêtes  nationales  ; & la 
réfoliuion  , en  accordant  aux  chefs-lieux  ce  privilège  exclufif, 
porte  non-fculement  atteinte  à l’égalité  politique,  mais  oc- 
cafonne  aux  habitans  des  petites  communes  des  voyages  ôc 
des  dépenfes  dont  le  chef- lieu  profite  feul.  Il  y a plus  : les 
habitans  des  petites  communes  feront  prefque  tous  privés 
de  la  connoi fiance  des  lois  Ôc  d’entendre  la  iedure  du  bulle- 
tin * car  5 n’en  doutez  pas , ils  ne  prendront  pas  ÔC  ne  peu- 
vent pas  prendre  la  peine  de  faire  de  longs  voyages  pour 
aftiftei*  aux  fêtes.  Cependant  c’tft  le  feul  moyen  d’inftruc- 
îion  que  la  rëfolution  leur  fournit.  Au  contraire  , les  habi- 
tans des  chefs- lieux  joiiiroienr,  fans  fe  déplacer  & fans  dé- 
penfe,  de  Tutiliré  & de  l’agrément  des  fêtes  nationales.  Une 
pareille  mefiire  feroit  bien  propre  à accroître  la  jaloufie  , les 
haines  , les  rixes  , qui  ont  fi  fouvent  lieu  entre  les  habitans 
des  communes  voifines  , ôc  dont  l’aliment  feroit  fortifié  par 
le  privilège  exclufif  accordé  à la  commune  chef-lieu  ; il  fe- 
roit donc  indifpenfable  de  procurer  aux  petites  communes 
la  faculté  de  célébrer  les  fêtes  décadaires  dans  leurs  foyers  ; 
çe  font  celles  qui  ont  le  moins  d’inftruélion  ôc  plus  de  pré- 
jugés. 

Le  fécond  article  de  la  réfolution  charge  le  Direftoire 
exécutif  de  la  publication  & de  V envoi  à toutes  les  adminijlra- 
tions  miinicïpi  les  hulietin  décadaire  des  affaires  géné^ 

raies  de  la  République  : ce  bulletin  fera  connoître  Us  traits  * 
de  bravoure  & les  actions  propres  à infpirer  le  civifme  & là 
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ycrtu,  lUcontîendra  de  plus  un  article  înjlruclif  fur  Vagn^ 
culture  & les  arts  mécaniques.  Je  ne  puis  qu’applaudir  à la 
fageife  de  ce  rte  irefure  , qui  porte  dans  toutes'  les  clalTes 
de  la  (ociéié  Tinftruâiion  & Témulation.  Néanmoins  elle 
fera  incomplète  , li  le  bulletin  n’eil:  pas  envoyé  , lu  & af- 
fiché dans  toutes  les  communes  de  la  République.  Je  fuis 
convnincu  que  la  grande  majorité  des  habirans  de^  petites 
communes  ne  fe  rendra  pas  à la  fête  décadaire  , fi  elle  fe 
célèbre  dans  le  chef- lieu  , die  fera  par  confequent  pri  ée 
de  connoîcre  de  les  lois  & les  inftrudions  contenues  dans 
le  bulletin  décadaire:  d’ailleurs  une  feule  led. ire  "faite  ra- 
pidement dans  une  grande  aiTemblée  , difficilement  enten- 
due Ôi  comprde,  ne  fuffit  pas  pour  inftruire  les  citoyens  ; il 
faut  nécefiairvment  la  publication  Ôc  l’affiche  dans  toutes  les 
communes. 

Le  but  qu’on  s’eft  propofé  dans  l’infiruétian  du  bulletin 
décadaire  ne  feroit  pis  rempli , fi  cette  feuille  calquée  fur 
le  bulletin  de  la  Convention  ne  contenoit  que  des  extraits 
de  la  correfpondance  du  Corps  légifiatif  & du  Direétoirô 
exécutif , les  adrefies  & pétitions  de  divers  individus  ou 
corps  conftitués.  Si  l’on  y répétoit  les  nouvelles  répandues 
tous  les  jours  dans  les  journaux , & par  cônféquent  déjà 
connues  ; fi  l’article  agriculture  & arts  mécaniques  ne  ren- 
fermoit  que  des  théories  abftraites  , inintelligibles  à ceux  qui 
doivent  en  profiter  , & non  exécutées  encore  , il  d’eviendroic 
abfolument  inutile,  il  faut  que  les  expériences  aient  été  faites , 
que  les  moyens  foient  faciles , & le  fuccès  affiuré  ; enfin  il 
ne  doit  pas  fervir  à favorifer  un  parti  ou  une  faébion  : mais 
la  publication  de  ce  bulletin  étant  confiée  au  Diredoire  exé- 
cutif, nous  fommes  bien  fûrs  qu’il  ne  favorifera  que  le 
triomphe  des  principes  républicains. 

L’article  III  efi:  ainfi  conçu  : La  célébration  des  mariages 
n a lieu  qut  le  décadi  dans  le  local  dejiîné  à la  réunion  des 
citoyens  au  chef  lieu  du  canton  j ou  dans  les  municipalité^ 
particulières  des  cantcins  divifés  en  plufieurs  municipalités. 
Il  contient  deux  difpofiiions  que  je  confidère  comme  atten- 
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tatoires  â la  liberté  individuelle  & â l’intérêt  partieulier  des 
citoyens  ; il  elt  de  plus  inexécutable.  En  effet , fi  , comme  le 
dit  la  déclaration  des  droits  , la  liberté  co’ififle  à pouvoir 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d* autrui  ^ ne  gêner lons- 
nous  pas  cette  précieufe  liberté , fi  , pendant  trois  cenC 
vingt-neuf  jours  de  l’année,  le  citoyen  n’étoit  pas  libre  de 
faire  ce  qui,  bien  loin  de  nuire. aux  droits  d’autrui,  eft  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  fociété  ? Les  lois  ne  doivent- 
elles  pas  au  contraire  donner  au  mariage  toute  la  latitude  de 
liberté  qui  doit  être  accordée  à l’aéle  le  plus  important  de 
la  vie?  Cette  confidération  acquiert  un  nouveau  degré  de 
force , fi  l’on  confidère  combien  la  dépravation  des  mœurs 
a nui  d la  multiplicité  des  mariages  , combien  le  fléau  de 
la  guerre  a diminué  notre  population. 

Mais  ce  n’étoit  pas  affèz  de  n’accorder  que  trentc-fix  jours 
dans  l’année  pour  la  célébranon  des  mariages.  Par  une  me- 
fure  contraire  a l’intérêt  des  citoyens , on  leur  dte  la  liberté 
de  fe  marier  dans  leur  commune;  ce  qui,  cependant,  ne 
nuit  pas  à autrui.  On  les  oblige  d parcourir  un  efpace  fou- 
vent  de  deux  myriamètres  pour  remplir  ce  devoir.  Si  la 
pluie  , la  neige  , la  glace  , une  rivière  , un  torrent  débordé, 
s’oppofent  à leur  marche  , ils  font  forcés  de  retarder  leurs 
mariages  de  dix  jours  ; dans  la  faifon  des  frimats  , le 
décadi  fuivant  peut  bien  préfenter  les  mêmes  obftacles. 
Combien  d’inconvéniens  graves  peuvent  réfulter  de  tant  de 
délais  ! Il  eft  néceftaire , je  crois , d’en  préfenter  quelques 
exemples.  ' 

Un  homme  eft  fur  le  point  de  partir  pour  un  voyage 
d’outre- mer  ou  de  lohg  cours  ; il  veut  fixer  le  fort  d’une 
femme  qu’il  aime  depuis  long-temps,  ou  conclure  un  ma- 
riage avantageux,  avant  fon  départ  ; le  vaifteau  eft  prêt  ; en- 
core quelques  jours , & il  va  quitter  fon  pays  , fi  un  obftacle 
s’oppofe  à la  célébration  du  mariage  le  décadi  ; rompra-t-il 
fon  mariage  , ou  renoncera-t-il  à un  voyage  dont  fa  forr 
lune  dépend  ? 

Un  jeune  homme  doit  époufer  une  fille  d’un  canton 
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éloigné  de  fon  domicile  ^ il  arrive  le  nonidi  avec  fa 
famille  ôc  Tes  amis  , chez  fa  future.  Le  lendemain  , ou  une 
pluie  violente  , ou  le  débordement  d’une  rivière , ou  un 
froid  exceffif,  s’oppofent  a leur  départ  pour  le  chef- lieu  : 
tous  ces  étrangers  féjourneront-ils  dix  jours  de  plus  dans 
cette  commune  , loin  de  leurs  familles  & de  leurs  affaires  , 
fans  pouvoir  fe  livrer  à leurs  travaux  accoutumés  , êc  né- 
celTaires  à leur  exiflence  ? Si  le  décadi  fuivant  de  nouveaux 
obftacles  s’oppjfent  à leur  départ  pour  le  chef-lieu  , per- 
dront - ils  encore  dix  jours  à attendre  un  temps  plus  op- 
portun ? Il  faut  en  convenir,  ces  ^ retards  auront  lieu  hé'- 
quemment  dans  la  faifon  rii^otueufe  , & nan-feulement  au 
nord  de  la  République  mais  dans  nos  départeinens  mé- 
ridionaux -même.  Je  connols  des  communes  entières  qui 
font , pendant  deux  & même  trois  mois  de  l’année  , enterrées 
dans  la  neige  , de  les  habitans  , pendant  tout  cet  intervalle  , 
féqtiedrés  du  relie  des  vivans. 

Je  fuppoferai  encore  ce  qui  n’artive  que  trop  foiivent. 
Deux  jeunes  amans  vont  être  unis;  ils  attendent  avec  ,im- 
patier.ee  le  décadi  : il  arrive  ; mais  la  nature  & les  élé- 
mens  s’oppofent  à leur  départ  pour  le  chef-lieu  : il  fiuc 
attendre  encore  dix  jours , peut-être  vingt.  Dans  cet  inter- 
valle le  jeune  homme  meurcq  cependant  la  jeune  fille 
avoit  cédé  aux  prelfantes  follicitaiions  de  fon  amant  , de 
elle  porte  dans  fon  fein  un  gage  de  fa  foiblefîe.  La  mère 
eft  déshonorée  , l’enfant  eO:  illégitime  , parce  que  ces  mal- 
heureux amans  n’ont  pas  pu  fe  marier  dans  leur  com- 
mune. Le  même  malheur  peut  arriver  à la  jeune  fille , fi  , 
la  fatiété  amenant  le  dégoût,  le  jeune  homme  efl  favorifé 
dans  fon  inconfiance  par  des  retards  trop  prolongés.  S’il 
cède  enfin  aux  larmes  de  celle  qu’il  a aimée  j ou  aux 
follicitarions  de  fes  amis  de  de  fa  famille  , on  ne  pourra 
pas  profiter  du -moment  favorable  pour  faire  célébrer  le, 
mariage  ; il  faudra  attendre  le  décadi  , de  dans  cet  inter- 
valle le  jeune  homme  s’abandonnera  encore  à fon  inconf- 
pance. 


Un  homme  & tine  femme  ont  vécu  long  - temps  en- 
femble  y ils  ont  plufieurs  enfans  de  leur  union  illicite.  Au 
moment  de  la  mort  de  l’un  ou  de  Tautre  , ils  veulent 
fixer  le  fort  de  leurs  enfans , ôc  leur  alfurer  leur  for- 
tune. Il  faudroic  que  le  mariage  fe  fît  le  jour  même  , 
^ dans  la  commune  qu’ils  habitent.  La  loi  leur  ôte  la 
liberté  de  remplir  ce  devoir  facré  ; iis  meurent  , ôc 
leurs  enfans  font  illégitimes.  Sans  doute  un  vieux  cé- 
libataire livré  â rimmoralité  & à la  débauche  ne  mé- 
rite pas  notre  eftime  : mais  la  loi  doit  - elle  lui  ôter  la 
faculté  de  réparer  fes  fq-utes  ? Ses  enfans  font  innocens  > 
^ ils  feroient  punis,  Ôc  ils  vivroienc  viéiimes  d’un  iiijude 
préjugé.  La  femme  qu’il  a féduite  par  l’appât  de  l’or  ou 
par  de  feduifantes  promelTes  pourroit  être  encore  rendue 
à la  vertu  ; mariée  , elle  feroic  le  modèle  de^s  éponfes  & 
dès  mèrcs.  Si  l’homme  qui  l’a  féduite  meurt  fans  l’époufer, 
elle  fera  concubine  , déshonorée  , flétrie  par  la  douleur 
Sc  le  défcfpoir  • elle  mourra  viélime  de  la  rigueur  ou  plu- 
tôt de  l’injuflice  de  la  loi. 

Conrrain  irez- vous  encore  à fe  marier  publiquement, 
cette  fille  dont  la  faute  eft  ignorée  encore,  mais  ne  peut 
plus  fe  cacher  ? Ira  t-elle  au  milieu  de  la  fête  décadaire 
divulguer  dans  routes  les  communes  de  fon  canton  ce  qu’elle, 
voudroit  fe  cacher  à elle-même?  S’expofera-t-elle  aux  re- 
gards indifcrers  d’une  jeunefle  curieufe  de  libertine?  L’in-^ 
térêc  des  mœuis  ne  l’exige  pas  , je  crois:  difficilement  per- 
fuadera-t'On  â c.ux  qui  ont  calculé  l’empire  des  paflions  , 
que  la  crainte  de  la  publicité  foir  un  frein  affez  puilfant 
pour  en  arrêter  la  licence.  Mais  tout  le  monde  fentirala  né- 
ceflité  de  ménager  la  pudeur  des  filles  qui  ne  l’ont  pas 
perdue , ôc  de  cenferver  ce  qu’il  en  refte  à celles  qui 
ont  été  foibles  un  Inflan r. 

Je  pourrais  mulripiier  encore  ces  exemples-,  mais  j>e  crois 
en  avoir  aflez  dir  pour  faire  connoître  les  graves  incon- 
véniens  qui  naîtroient  de  la  célébration  du  mariage  le  feul 
jour  de  décadi  ôc  dans  le  cheMieu  de  canton , combien 
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cette  mèfure  feroit  contraire  à l^inte'rêt  public 
culier,  ôc  attentatoire  â la  liberté  individueile  dcs  citoyen 
Je  paflTe  à l’art.  VI  de  la  réfolution  : i!  veut  que 
injiituteurs  & Injlitutrices  d'écoles^  foit  publiques  j fou  par- 
ticulières conduifent  leurs  élèves  chaque  jour  de  décadi 
de  fête  nationale  au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 
fans  doute  intéreflant  àc  utile  que  cet  article  fût 
mais  on  ne  peut  pas  raifonnablement  s’en  flatter 
D’abord  efl-il  naturel  d’exiger  des  inftituteurs, 
été  occupés  toute  la  décade  à un  travail  très-faftidieux 
qu’ils  emploient  le  jour  du  repos  à faire  tous  les  décaais, 
prefque  tous  , deux  rr.yriamètres  de  chemin  pour  alïifter  à 
la  fête  décadaire?  Quel  temps  leur  refte-t-il  pour  fe  re- 
pofer  & s’occuper  quelques  initans  de  leurs  affaires  per- 
fonnelles  ? Penfé-t  on  que  cette  claffe  de  fondionnaires 
publics  foit  douée  d’un  aflez  généreux  dévouement  pour 
factifier  rintérét  particulier  à l’intérêt  général  ? Si  encore 
on  les  dédommageoit  de  leurs  pénibles  affujettiflemens  par 
une  confldération  proportionnée  au  fervice  qu’ils  rendent 
à nos  familles  J & par  un  falaire  fuflirant  pour  leur  affurer 
du  pain  dans  leur  vieilleffe  : mais  nous  favons  qu’ils  font 
loin  de  jouir  de  pareils  avantages , & qu’autant  on  efl: 

difficile  fur  le  choix  des  inftituteurs , autant  on  apporte 
de  foin  à ne  leur  accorder  que  l’abfolu  nécefTaire.  Etrange 
aveuglement , qui  nous  a portés  jufqu’à  piéfent  à mettre  tant 
d’infouciance  dans  le  choix  de  ces  fondionnaiies , <5c  tant 
de  parcimonie  dans  l’acquit  de  notre  dette  envers  eux  ! 

Mais  je  fuppofe  encore  que  vous  obteniez , foit  par 
crainte , foit  par  néceflîcé  , foit  par  dévouement , l’obéif- 
fance  des  inftituteurs  : n’aurez-vous  pas  auffi  des  obftacles 
â furmonter  de  la  part  des  enfans  de  leurs  parens  ? 
^ ceux-ci  confentiront-ils  fans  peine  à fe  priver  encore,  le  jour 
du  repos , de  la  préfence  de  leurs  enfans  . ou  abandonne** 
ront-ils  leurs  affaires  pour  les  fuivre  à la  fête?  Expoferont- 
ils  leurs  foibles  enfans  à la  fatigue  de  aux  dangers  d’uu 
voyage  trop  long  pour  eux  f Auront  -dis  affez  de  confiance 
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dans  les  inftituteurs , pour  abandonner  à leur  garde  ce 
qu’ils  ont  de  plus  cher?  Vous-mêmes ^ pères  de  famille, 
londez  votre  cœur  : il  dira  non. 

L’art.  VII' de  la  réfolution  charge  le  Diredoire  de  /Vr^z- 
hliÿïmcnt  des  jeux  gymniques  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton . . - . il  me  paroît  que  cette  mefure  n’eft  pas  alTez 
réfléchie.  11  y auroit  eu  lieu,  je  penfe_,  d’examiner  fi  l’objet 
n’ëtoit  pas  affez  important  pour  que  le  Corps  légiflatif 
s’en  occupât  lui-même.  La  nature  des  jeux  & des  exercices 
doit  être  fondée  fur  la  nature  même  des  inftitutions  répu- 
blicaines que  vous  donnerez  au  peuple  français.  Si  vous 
voulez  en  faire  un  peuple  guerrier,  il  faut  que  les  jeux 
6c  les  exercices  foienc  militaires  ; s’il  eft  commerçant,  in- 
duftrieux  & agricole  , ces  jeux  doivent  être  doux  & mo- 
dérés , & toutes  les  vertus  fociales  doivent  y être  mifes 
en  adfion.  Sous  ces  rapports,  les  jeux  gymniques  devroienc 
être  la  dernièie  iriftitution  que  vous  organiferez  ; elle  doit 
être  méditée , difeutée , ordonnée  par  le  Corps  légiflatif. 

Telles  font,  repréfentans  du  peuple,  les  réflexions  qu’a 
fait  naître  dans  mon  efprit  la  réfolution  que  nous  difeu- 
tons,  & qui  m’obligent  â voter  contre  fon  adoption. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frudidor  an  6.  , 


